Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'adhésion de l'Équateur à l'accord commercial conclu entre l'Union et ses États membres, d'une part, et la Colombie et le Pérou, d'autre part, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1241/2015 / P8_TA-PROV(2015)0416
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 novembre 2015
4.
Objet: Adhésion de l'Équateur à l'accord commercial conclu entre l'Union européenne et le Pérou et la Colombie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen se félicite, dans sa résolution, de la conclusion des négociations avec l'Équateur sur le protocole relatif à son adhésion à l'accord commercial entre l'Union, la Colombie et le Pérou. Il reconnaît les avantages importants qui en découleront du point de vue des exportations de l'Équateur vers l'Union, étant donné notamment qu'il ne bénéficie plus du système de préférences généralisées appliqué de manière unilatérale par celle-ci. Il prône l'entrée en vigueur rapide et l'application pleine et entière de cet accord. Il souligne aussi combien il importe que l'Équateur veille à la cohérence de ses politiques avec les engagements pris auprès de l'Organisation mondiale du commerce et au titre des accords commerciaux, ainsi qu'à une transparence totale et à une large consultation des parties prenantes avant l'adoption de celles-ci et invite l'Équateur à résoudre rapidement les problèmes des partenaires commerciaux ayant trait aux mesures de sauvegarde de la balance des paiements introduites en 2015 par l'Équateur.
Il est également favorable à l'insertion, dans l'accord commercial, d'un chapitre concernant le développement durable, qui traduise l'engagement commun pris par les partenaires à promouvoir le respect et la mise en application effective des accords internationaux en matière de droits de l'homme, des conventions de l'Organisation internationale du travail (OIT) et des principaux accords multilatéraux sur l'environnement, comme la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction. Il souligne aussi l'importance du sous-comité chargé du commerce et du développement durable pour contrôler l'application par les États parties et les entreprises des obligations qui leur incombent en matière de développement durable et met en lumière le rôle joué par les mécanismes de la société civile institués en vertu de l'accord.
Il souligne le fait que les droits de l'homme et la démocratie sont des éléments essentiels de la relation globale entre l'Union européenne et les pays andins et appelle à un renforcement du dialogue avec la société civile.
En outre, le Parlement européen souligne notamment, dans sa résolution, la nécessité:
· de veiller à la préservation et à la pérennité des communautés indigènes et locales;
· de lutter contre la pauvreté, les inégalités, toutes les formes de violence, l'impunité, la corruption et la criminalité organisée, en particulier le trafic de drogues;
· de promouvoir les politiques d'égalité entre les hommes et les femmes et le respect des droits des femmes;
· de lutter contre la déforestation intensive, la diminution de la biodiversité, la pollution et l'érosion des sols, ainsi que la pollution des eaux;
· de promouvoir le commerce équitable et d'établir de nouveaux réseaux dans ce domaine.
La résolution du PE contient plusieurs demandes spécifiquement adressées à la Commission, et notamment:
«rappelle à la Commission et au SEAE le rôle qu'ils doivent jouer pour assurer la mise en œuvre effective des plans d'action; rappelle à la Commission qu'elle doit informer le Parlement d'une façon appropriée de l'application de ces plans d'action et des mesures prises pour veiller à leur mise en œuvre» (paragraphe 4);
«demande à la Commission et au SEAE de présenter au Parlement un rapport complet sur les mesures d'accompagnement prises par la Commission dans le contexte de programmes de coopération, notamment en matière d'éducation, de formation, de coopération réglementaire et de création de possibilités socio-économiques pour les plus défavorisés, de même que de soutien au progrès démocratique et au respect des droits de l'homme, du travail et de la protection de l'environnement; à cet égard, demande instamment à la Commission d'employer pleinement l'instrument de financement de la coopération au développement (ICD) et l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH)» (paragraphe 5);
«demande à la Commission d'analyser les problèmes de compatibilité qui résultent des dispositions divergentes concernant les règles relatives à l'origine ainsi que les mesures sanitaires et phytosanitaires applicables aux échanges entre les pays de la région andine et l'Union et entre ceux-ci et les pays du Mercosur; invite la Commission à apporter une assistance technique, s'il y a lieu, pour résoudre la question des dispositions divergentes afin de prévenir toute perturbation involontaire des processus d'intégration régionale en Amérique du Sud» (paragraphe 11);
«regrette que l'Équateur n'ait pas encore ratifié la convention nº 129 de l'OIT et invite la Commission à soutenir les efforts consentis par l'Équateur pour faire avancer le processus de sa mise en œuvre effective» (paragraphe 15);
«demande à la Commission de collaborer avec le gouvernement équatorien pour promouvoir des projets communs dans le domaine du commerce équitable» (paragraphe 18);
«à cet égard, invite instamment la Commission à promouvoir et à soutenir les stratégies et les programmes spécifiques à l'échelle internationale, régionale et locale visant à mettre en place des synergies et à impliquer de manière responsable tous les opérateurs publics et privés concernés» pour ce qui est de la protection de la biodiversité (paragraphe 19);
«demande au SEAE et à la Commission d'être très attentifs à une conception et une mise en œuvre écologiquement durables de toutes les activités de coopération financées par la Commission et presse les parties de promouvoir les pratiques exemplaires en matière de responsabilité sociale des entreprises, conformément aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, aux principes directeurs de l'OCDE sur la responsabilité sociale des entreprises ainsi qu'à la communication de la Commission du 25 octobre 2011 intitulée “Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l'UE pour la période 2011-2014”» [COM (2011) 0681] (paragraphe 22);
«invite le SEAE et la Commission à appuyer les efforts déployés par le gouvernement équatorien pour élaborer et mener une politique efficace de gestion de l'environnement, de manière générale et dans les zones sensibles comme l'Amazone et les Îles Galápagos, car la préservation de l'avenir de la planète relève de notre responsabilité commune» (paragraphe 25);
«demande aux parties concernées de prendre des mesures pour améliorer le fonctionnement des groupes consultatifs internes; estime que tous les groupes consultatifs internes doivent être pleinement indépendants» ( paragraphe 32);
«invite la Commission à communiquer au Parlement l'ordre du jour et le compte rendu de toutes les réunions du sous-comité» (paragraphe 37);
«demande par conséquent à la Commission de veiller à ce que les volumes d'importation fixés dans le cadre du mécanisme de stabilisation pour les bananes en vue de son déclenchement soient dûment respectés; invite la Commission à informer régulièrement le Parlement dans les plus brefs délais et, en tout état de cause, lorsque la tendance des importations de bananes est telle que ces volumes de déclenchement pourraient être atteints, ainsi qu'à fournir des informations détaillées sur les effets directs et indirects des importations de bananes en provenance de ces pays; invite la Commission à suspendre l'exonération de droits sur les bananes importées de ces pays s'il s'avère que les importations augmentent démesurément et portent, ou risquent de porter, gravement préjudice à l'économie des régions productrices de l'Union, notamment en matière d'emploi» (paragraphe 39).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est entièrement d'avis que l'adhésion de l'Équateur à l'accord commercial avec la Colombie et le Pérou contribuera à encourager le développement économique global dans l’objectif de réduire la pauvreté et de créer de nouvelles perspectives d’emploi, tout en améliorant les conditions de travail en Équateur. Il promouvra le développement durable et inclusif de nos pays partenaires, dans le respect des droits de l'homme et du travail, ainsi que la protection de l’environnement, conformément aux principes de l'action de l'UE sur la scène internationale, notamment pour ce qui est de la démocratie, de l'État de droit et du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales.
La Commission croit comprendre que l'Équateur s'apprête à réagir à cette résolution.
Elle prend acte de la demande du Parlement figurant aux paragraphes 4 et 5 et veillera, dans le cadre d'une concertation entre ses services et le SEAE, le cas échéant, à surveiller l'évolution de la situation et à tenir le Parlement et le Conseil informés des aspects pertinents relatifs aux droits de l'homme, environnementaux et du travail, en vertu des obligations qui lui incombent au titre du règlement (UE) n° 19/2013, à savoir de présenter un rapport au Parlement européen sur l'application de l'accord, en particulier au regard de ses dispositions en matière de commerce et de développement durable.
Comme indiqué dans la résolution, l'Équateur a montré sa volonté de coopérer en matière de commerce et de développement durable et a accepté de souscrire pleinement à toutes les dispositions du chapitre y afférent. Cette volonté aidera la Commission à définir un programme commun lui permettant de coopérer et d'échanger de bonnes pratiques avec l'Équateur.
En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 11, la Commission est d'accord avec l'objectif consistant à promouvoir l'intégration régionale en Amérique du Sud, en recourant notamment à des règles compatibles avec l'OMC et à un cadre réglementaire fondé sur les normes de l'UE et les normes internationales susceptibles de favoriser le commerce au sein de la région et avec l'UE.
En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 15, la Commission rappelle que l'UE promeut les principes du travail décent, y compris le respect des conventions fondamentales de l'OIT, dans ses relations avec les pays partenaires, et ce au travers des dialogues politiques bilatéraux et régionaux et de la mise en œuvre de projets d'aide au développement. En vertu de l'article 269, paragraphe 4, de l'accord commercial, les parties se sont engagées à échanger des informations sur leur situation respective et sur les progrès accomplis en ce qui concerne la ratification de conventions prioritaires de l’OIT, ainsi que d’autres conventions classées comme actualisées par l’OIT.
En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 18, la Commission rappelle que la promotion de programmes de commerce équitable et éthique reflète la demande des consommateurs de l’UE et contribue au développement de perspectives commerciales plus durables pour les petits producteurs dans les pays tiers. Ainsi qu'il est rappelé dans sa communication d'octobre 2015 intitulée «Le commerce pour tous: vers une politique de commerce et d'investissement plus responsable», la Commission utilisera les structures existantes pour mettre en œuvre les accords de libre-échange afin de promouvoir le commerce équitable et d’autres programmes d’assurance de la durabilité, comme le système de production biologique de l’UE, et encouragera, par l’intermédiaire des délégations de l’UE et en coopération avec la haute représentante, les systèmes de commerce équitable et éthique auprès des petits producteurs dans les pays tiers, en s’appuyant sur les bonnes pratiques existantes.
La Commission est d'accord avec le Parlement pour ce qui est des objectifs en matière de protection de la biodiversité (paragraphe 19). Ainsi qu'il est indiqué dans sa communication d'octobre 2015 intitulée «Le commerce pour tous: vers une politique de commerce et d'investissement plus responsable», la Commission entend renforcer la priorité accordée à la gestion durable et à la conservation des ressources naturelles (biodiversité, sols et eau, forêts et bois, pêche et faune sauvage), et à la lutte contre le changement climatique dans le cadre des accords de libre-échange et de leur mise en œuvre. Cela vaut aussi pour la mise en œuvre du chapitre de l'accord commercial consacré au commerce et au développement durable, ainsi qu'au chapitre 2 sur la protection de la biodiversité et des savoirs traditionnels, où les parties reconnaissent l’importance et la valeur de la diversité biologique et de ses composantes, ainsi que des savoirs traditionnels, des innovations et des pratiques connexes des communautés autochtones et locales.
Conformément à la pratique établie, l'ordre du jour et le compte rendu des réunions des sous-comités prévus dans l'accord, dont celui chargé du commerce et du développement durable, sont partagés avec la commission du commerce international du Parlement européen.
La Commission souscrit pleinement à l'appel lancé par le Parlement en vue d'améliorer le fonctionnement des groupes consultatifs internes et admet qu'il importe qu'ils soient pleinement indépendants (paragraphe 32).
La Commission est bien au fait des sensibilités économiques concernant le secteur de la banane, en particulier pour un certain nombre d'États membres de l'UE et des régions ultrapériphériques. C'est précisément pour ces raisons que la Commission a négocié un mécanisme de stabilisation pour les bananes dans les accords avec les pays d'Amérique latine et centrale.
Le mécanisme de stabilisation pour les bananes ne peut toutefois être déclenché automatiquement en cas de dépassement du seuil fixé, car aucune automaticité n'est prévue dans les accords avec la Colombie/le Pérou et l'Amérique centrale. L'automaticité ne saurait dès lors être unilatéralement imposée dans les dispositions d'exécution de l'UE.
Un déclenchement automatique aurait en définitive les mêmes effets qu'un contingent tarifaire, ce qui ne serait pas compatible avec les conditions négociées dans les accords.
Le fait de rendre cette clause automatique n'aurait pas beaucoup de sens non plus du point de vue économique: quand bien même le seuil fixé pour un pays serait dépassé, cela ne constituerait pas nécessairement un problème pour le marché européen des bananes. Si pareil scénario devait se produire, il ne serait ainsi pas nécessaire de suspendre les préférences. Cela a été le cas, par exemple, en 2013, en 2014 et en 2015, lorsque l'analyse de marché effectuée par la Commission a révélé que la stabilité du marché européen de la banane n'avait pas été touchée. Il ne convenait pas dès lors de suspendre les préférences jusqu'à la fin de l'année en question.
La Commission a respecté scrupuleusement les règles énoncées dans le règlement portant mise en œuvre du mécanisme de stabilisation. Ainsi que précisé dans le règlement, l'acte d'exécution suspendant ou non les préférences (décision d'exécution de la Commission) doit être pris conformément aux dispositions horizontales de comitologie (la procédure dite d'urgence dans le cas du mécanisme de stabilisation pour les bananes) et cela ne peut se faire qu'une fois le seuil atteint, ce qui a en fait plus de chances de ne se produire que vers la fin de l'année.
La Commission continuera de surveiller le marché européen des bananes et suspendra les préférences dès lors qu'il aura été établi que les importations déstabilisent le marché de l'UE, en totale conformité avec les conditions des accords et avec le droit européen.
La Commission a donc fidèlement appliqué les règles établies par le règlement concerné adopté par le Conseil et le Parlement.
Au cours du processus législatif menant à l'adoption des dispositions d'application relatives au mécanisme de stabilisation, il a été convenu de renforcer les dispositions en matière de transparence et de communication à la suite des propositions du Parlement européen. Il a ainsi été convenu que la Commission était tenue de publier une décision exposant les résultats de son analyse et motivant sa décision de suspendre ou non les préférences. Cette disposition a succédé à la proposition initiale de la Commission considérant qu'une telle publication ne serait nécessaire qu'en cas de décision de suspension des préférences. Il convient aussi de noter que le contrôle de ces importations repose sur l'outil de surveillance géré par les services compétents de la Commission et que les informations pertinentes (volume des importations, seuils ventilés par pays d'origine) sont actualisées chaque jour et publiées.
La Commission est prête à examiner toute nouvelle proposition susceptible d'accroître la transparence et d'améliorer la communication.
Le principal objectif de la coopération de l'UE avec l'Équateur est de soutenir la cohésion sociale (afin que la société reste unie dans la marche vers la croissance) et le développement durable.
De nombreuses actions financées par l'UE sont déjà en cours ou en préparation pour certains domaines essentiels mentionnés dans la résolution. L'UE a alloué 141 000 000 EUR à l'Équateur pour la période 2007-2013, au titre de l'instrument de financement de la coopération au développement (ICD). La programmation 2014-2017 (67 000 000 EUR) a pour but de consolider les acquis de la coopération en cours et de relever les défis qui se posent encore en matière de développement dans les régions les plus démunies du pays. L'UE soutiendra le gouvernement équatorien dans sa volonté de diversifier l'économie de son pays et de promouvoir le commerce durable.
Il convient aussi de mentionner le fait que, dans le cadre de la coopération thématique, régionale ou subrégionale, l'UE finance en Équateur des activités induites par la demande dans les domaines des droits de l'homme, de l'environnement et des migrations et cofinance des projets avec des organisations non gouvernementales (ONG).
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